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Prévention de la radicalisation dans l'Union
européenne
Les attentats tragiques qui ont frappé Paris le 13 novembre ont douloureusement mis en évidence,
une nouvelle fois, la menace que représentent la radicalisation, le recrutement de citoyens
européens par des organisations terroristes et les "combattants étrangers". La sécurité nationale
relève de la compétence des États membres, mais la nature transfrontalière de ces menaces
complexes exige une action coordonnée au niveau de l'Union européenne.

Contexte
La radicalisation, définie par la Commission européenne comme "le phénomène par lequel certaines
personnes adhérant à certains points de vues, opinions et idées peuvent être conduites à commettre des
actes terroristes", constitue une menace grave pour la sécurité intérieure des États membres de l'Union
européenne. Selon le commissaire Dimitris Avramopoulos, six à huit semaines suffisent aux extrémistes pour
rallier des individus radicalisées à leur cause. Le Parlement estime qu'environ 5 000 citoyens européens ont
rejoint des organisations terroristes, notamment les rangs du groupe "État islamique" et du Front al-Nosra.
Début 2015, le Conseil "Justice et affaires intérieures" (JAI) avait réagi aux attentats visant Charlie Hebdo en
adoptant la déclaration commune de Riga, qui a amené le Conseil européen à établir un programme
stratégique reposant sur trois axes pour une réponse immédiate: assurer la sécurité des citoyens, prévenir la
radicalisation et protéger les valeurs, et coopérer avec les partenaires à l'échelon international. Au cours du
Conseil JAI d'octobre 2015, les ministres ont été informés par la présidence du Conseil et le coordinateur de
l'Union pour la lutte contre le terrorisme de la mise en œuvre des mesures de lutte contre le terrorisme,
notamment en matière d'échange d'informations et de prévention de la radicalisation sur l'internet.
La première conférence de haut niveau sur la réponse de la justice pénale à la radicalisation, organisée en
octobre 2015, a estimé que la radicalisation en ligne et dans les prisons constituaient un sujet de
préoccupation. En octobre 2015, l'Union a signé la convention du Conseil de l'Europe de 2005 pour la
prévention du terrorisme, et son protocole additionnel de 2015. Le protocole demande d'ériger en infraction
pénale le fait de se rendre à l’étranger à des fins de terrorisme et de financer et organiser ce type de voyage,
en mettant ainsi en œuvre la résolution du Conseil de sécurité des Nations unies sur les combattants
terroristes étrangers (2178(2014)).
Le 28 avril 2015, la Commission a présenté son "programme européen en matière de sécurité", qui prévoit
les mesures suivantes actuellement mises en œuvre: 1) la création d'un forum de l'Union sur l'internet,
prévue le 2 décembre 2015; 2) la création d'une unité de signalement des contenus sur l'internet au niveau
de l'Union, prévue le 1er juillet 2015; 3) le renforcement du réseau de sensibilisation à la radicalisation (RSR),
créé en 2011, notamment par la création d'un nouveau centre d'excellence RSR; et 4) la mise en place
progressive d'un centre européen de la lutte contre le terrorisme au sein d'Europol, afin de renforcer le
soutien apporté au niveau de l'Union aux États membres.

Résolution du Parlement européen sur la prévention de la radicalisation
Le 19 octobre 2015, la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures a adopté un
rapport d'initiative sur la prévention de la radicalisation et du recrutement de citoyens européens par des
organisations terroristes. Ce rapport devrait être examiné en plénière en novembre 2015.
La rapporteure, Rachida Dati (PPE, France), a évoqué la présence de foyers d'Européens radicalisés qui
peuvent circuler librement à travers l'Union au sein de l'espace sans frontières Schengen et a estimé que la
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réponse à cette menace commune devait nécessairement être européenne. Le rapport souligne la nécessité
de couper les circuits de financement du terrorisme en améliorant la transparence des flux financiers
extérieurs, et indique que la radicalisation est un phénomène mondial qui nécessite une action à l'échelle
internationale, et pas uniquement au niveau local ou européen.
Le rapport préconise de mettre davantage l'accent sur les mesures préventives que réactives.
L'enseignement, notamment sur les faits religieux, pourrait être amélioré afin de développer l'esprit critique.
Le rapport mesure l'importance du rôle de l'internet, en invitant instamment les prestataires de services à
assumer leur responsabilité légale d'empêcher la diffusion en ligne de messages illicites. Enfin, le rapport
rappelle que "la sécurité des citoyens européens n'est pas incompatible avec la garantie de leurs libertés",
en insistant sur le respect des droits fondamentaux dans chacune des mesures entreprises par l'Union
européenne.
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